
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce 

formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 

 

 

‘ 

Ministère chargé de 

l'environnement 

Demande d’examen au cas par cas préalable 

à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale  

Article R. 122-3 du code de l’environnement 
 

 
 

Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité environnementale  
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative  

 
 

 

  

 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

 
Date de réception :  Dossier complet le :  N° d’enregistrement : 

     
 

   

 

1. Intitulé du projet 
   

     

   

 

2. Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionnaire(s) 
   

 
2.1 Personne physique 

 
  

 Nom  Prénom    

   
 2.2 Personne morale    

 Dénomination ou raison sociale     
      

  
Nom, prénom et qualité de la personne 

habilitée à représenter la personne morale 
  

  

      

 RCS / SIRET |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|__|__| Forme juridique     

     

 Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1    
   
   

 
3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 

dimensionnement correspondant du projet 
 

  

     

 N° de catégorie et sous-catégorie 
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 

(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

   

 4. Caractéristiques générales du projet  

  

 

 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire 
   

 4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

     

N° 14734*03 

Unité de méthanisation agricole VILLEREAL BIOGAZ

GENESTE BIOGAZ

GENESTE Cyrille, président

Société par actions simplifiée

39-a) Travaux, constructions et 
opérations d'aménagement

La somme des surfaces construites est supérieure 10 000 m² et inférieure à 40 000 m² 
(surface des constructions = 22 675 m²)
Le projet de méthanisation est soumis à enregistrement au titre de la rubrique ICPE 
2781-1-b) - Méthanisation de matière végétale brute, effluents d'élevage, matières 
stercoraires, lactosérum et déchets végétaux d'industries agroalimentaires à raison 
de 31 874 t/an de matière soit 87,3 t/j.    

Le projet consiste en la création d'une unité de méthanisation agricole collective qui traitera des matières agricoles (fumiers, 
cultures intermédiaires à vocation énergétique et résidus végétaux). Le biogaz produit sera épuré en biométhane pour injection 
sur le réseau de gaz GRDF. Les offgaz seront liquéfiés pour valoriser le CO2. Des bâtiments avec toitures photovoltaïques 
permettront la production d'électricité. Le digestat produit sera valorisé pour fertiliser les cultures.
Le procédé se compose de plusieurs unités fonctionnelles :  Réception et préparation des matières (stockage des intrants, 
préparation et incorporation couverts par 2 bâtiments photovoltaïques), Méthanisation (digesteurs, post-digesteur et stockage 
de gaz), Traitement du digestat (séparation de phase et stockage du digestat solide sous les bâtiments photovoltaïques), 
stockage du digestat liquide dans 2 citernes souples, valorisation du biogaz en biométhane (épuration, injection dont les 
équipements sont installés dans des containers ). L'unité disposera d'un réseau de collecte des eaux pluviales qui aboutira dans 
un bassin d'orage pour réguler le rejet des eaux pluviales propres vers le fossé récepteur. Ce bassin d'orage est dimensionné 
pour contenir les eaux d'extinction d'incendie (avec vanne de coupure pour éviter le rejet vers le fossé).
Les travaux de construction de l'unité de méthanisation dureront entre 10 et 12 mois (terrassement, création et construction des 
ouvrages, plantations).

7 5 3 2 5 6 0 4 9 0 0 0 2 8

09/06/2021 10/06/2021 2021-11197
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 4.2 Objectifs du projet    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
4.3 Décrivez sommairement le projet 

     4.3.1 dans sa phase travaux  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      4.3.2 dans sa phase d'exploitation    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

   

Le Syndicat Départemental d'Électricité et d'Énergies du Lot-et-Garonne (SDEE 47) est engagé dans le développement d'une 
filière méthanisation sur le département, en partenariat avec le monde agricole et les collectivités.  Il a mis en place le 
programme CO'METH 47 d'où le présent projet est né par l'association d'un groupe de 7 exploitations agricoles, les associés de 
l'unité de méthanisation VILLEREAL BIOGAZ, se situant aux alentours de Villeréal.
Le projet de méthanisation de VILLEREAL BIOGAZ est motivé :
- Par le développement d'une nouvelle activité pour conforter les exploitations,
- Par la volonté de valoriser une biomasse existante,
- Par l'amélioration des autonomies en engrais et la limitation du stockage des fumiers aux champs (source de pollution),
-Par la production d'une énergie renouvelable : le biométhane (injection dans le réseau GRDF).

Le site a été principalement sélectionné pour son éloignement avec les habitations et pour sa proximité avec l'exploitation 
agricole de M. GENESTE Cyrille, qui assure le portage du projet. Ce site d'implantation est également idéal pour plusieurs 
raisons : il est en dehors des zones naturelles, il est central vis-à-vis des apporteurs de matières, il est éloigné des habitations.

Les travaux dureront pendant 10 à 12 mois. Ils commenceront pas la création d'un accès depuis la route départementale au Sud 
du site. Cet accès, d'une longueur d'environ 1 km linèaire, est créé sur les parcelles agricoles de l'exploitation agricole GENESTE.

Ensuite, la construction d'une unité de méthanisation implique plusieurs travaux de BTP :
- Le déblai et le remblai de terre, notamment pour la création de la zone de rétention,
- Les travaux de terrassement,
- La réalisation des fondations,
- La mise en place d'enrobé, pour permettre la circulation des véhicules.
L'ensemble des déblais issus de la phase de terrassement sera géré sur site. Un talus périphérique sera construit initialement 
pour protéger le fossé voisin de tout risque d'écoulement superficiel.
Lors de cette phase, le pétitionnaire prendra les dispositions pour limiter la production de poussières.

Une fois ces travaux réalisés les équipements peuvent être mis en place (montage des cuves, des bâtiments photovoltaïques, 
des poches de stockage de digestat, des équiepements d'épuration, de chaudière, de valorisation de CO2...). 
 
Enfin, une fois les travaux terminé et le site aménagé (clôture et aménagement paysager), les premiers intrants pourront être 
réceptionnés et incorporés pour assurer la montée en charge de l'unité. 
La valorisation du biogaz obtenu par la méthanisation se fera ensuite par l'injection dans le réseau de GRDF. Le raccordement 
privilégié est sur le réseau de la commune de Beaumont-du-Périgord à environ 17,4 km au Nord du projet. Le tracé de 
raccordement suivra les routes et chemins existants.

Les matières entrantes sont réceptionnées sur le site et pesées à l'aide du pont bascule. Les CIVE, les tontes de pelouse, les
herbes de fauche, les issues de céréales et la menue paille stockées sur des silos de stockage présent sous bâtiment. Les 
effluents d'élevage seront amenés régulièrement sur le site et seront stockés dans une zone spécifique, sous bâtiment, avant 
d'être incorporé dans le procédé. Le stockage des fumiers est temporaire et leur incorporation se fait le plus
rapidement possible. L'étape de méthanisation correspond à la digestion des matières organiques par les bactéries qui 
produisent du biogaz. Cette réaction est réalisée dans deux cuves de méthanisation (digesteurs) et une cuve de maturation 
(post-digesteur). Les cuves sont chauffés à 42°C et le temps de séjour hydraulique total est d'environ 79 jours. Ces cuves sont 
positionnées dans une zone de rétention. Le digestat brut en sortie de méthanisation, subira une séparation de phase par 
presse à vis. Le digestat solide est stocké sur deux silos positionnés sous bâtiment. Le digestat liquide est stocké dans 2 poches 
souples de stockage (dans une zone de rétention). Le biogaz est filtré sur charbon actif puis séché avant d'être traité dans l'unité 
d'épuration (épuration membranaire). Le biométhane produit est injecté dans le réseau GRDF au niveau du poste d'injection.
Le procédé d'épuration donne lieu à des gaz de purges (off-gaz) qui contiennent majoritairement du CO2 et moins de 1% de
CH4. Le CO2 est récupéré par un système de liquéfaction et de purification des off-gaz. Ce système évite ainsi les rejets des
offgaz dans l'atmosphère. Un bassin d'orage étanche de 2 600 m³  permet de gérer les eaux pluviales qui sont traitées par un 
séparateur hydrocarbures avant rejet dans le milieu naturel. Les jus de stockage et les eaux de lavage sont collectés et envoyés 
vers le procédé de méthanisation. Une réserve incendie (480 m3) est prévue. L'épandage des digestats est connexe à l'unité de 
méthanisation et est réglementé par le cahier des charges pour la mise sur le marché des digestats que l'exploitant s'engage à 
respecter. Mais l'exploitant souhaite disposer d'un plan d'épandage de secours dans le cas où une partie du digestat ne serait 
pas conforme (présenté dans le dossier d'enregistrement). Le digestat permet la fertisation des sols agricoles.
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 4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 

La décision de l’autorité environnementale devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s). 
   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

     

 4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées    

 Grandeurs caractéristiques Valeur(s)    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

       4.6 Localisation du projet     

 
Adresse et commune(s) 

d’implantation 
 Coordonnées géographiques1  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   

  

    
  

   

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) 

et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 

10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 

38° ; 43° a), b) de l’annexe à 

l’article R. 122-2 du code de 

l’environnement : 
 

Point de départ : 

 

 

 

 

 

 
Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

 

 

 

 

 
Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

   

   Point d'arrivée :  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _     

   

Communes traversées :  
   

        

      

  
Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6 

 

    

 4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui  
 

Non  
 

    

 
    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation 

environnementale ? 
Oui  

 

Non  
 

  
  

 

    4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les 

différentes composantes de votre projet et 

indiquez à quelle date il a été autorisé ? 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      

      

                                                 
1  Pour l'outre-mer, voir notice explicative 

Le projet est soumis à enregistrement ICPE sous la rubrique 2781-1-b). Le projet est soumis à déclaration au titre de la loi sur 
l'Eau pour la rubrique 2.1.5.0  car l'ensemble du site représente une surface de 4,6 ha.
Le dossier de demande d'enregistrement est joint en annexe, ainsi que les compléments apportés dans le cadre de l'instruction 
du dossier.
Le projet est également soumis à permis de construire, dont la procédure est actuellement en cours d'instruction.

Surface de plancher des constructions (y compris les équipements installés dans des 
containers métalliques installés sur dalles ou plots béton :
Emprise du site total (dossier loi sur l'eau)
Méthanisation de substrats agricoles (rubrique ICPE 2781-1-b)

22 675 m²
 
4,1 ha
87,3 t/jour

Lieu-dit Fage Basse - 47 210 
VILLEREAL

4 4 3 8 4 6 N 0 0 4 6 0 2 E
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée  
 

 

Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services 

instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque 

direction régionale. 

Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de 

cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 

      

 Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?  

 

Dans une zone naturelle 

d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique de 

type I ou II (ZNIEFF) ?  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 En zone de montagne ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone couverte 

par un arrêté de 

protection de biotope ? 
  

  

 Sur le territoire d’une 

commune littorale ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un parc national, un 

parc naturel marin, une 

réserve naturelle 

(nationale ou régionale), 

une zone de conservation 

halieutique ou un parc 

naturel régional ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur un territoire couvert par 

un plan de prévention du 

bruit, arrêté ou le cas 

échéant, en cours 

d’élaboration ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un bien inscrit au 

patrimoine mondial ou sa 

zone tampon, un 

monument historique ou 

ses abords ou un site 

patrimonial remarquable ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone 

humide ayant fait l'objet 

d'une délimitation ? 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le site du projet est localisé à environ 65 m au Nord de la ZNIEFF de type 2 de la
« Vallée du Dropt -720030006 » (Cf dossier d'enregistrement). Le périmètre 
d'épandage est situé à proximité de ZNIEFF de type 2. Ces îlots d'épandage sont 
cultivés depuis de nombreuses années et ne constituent pas d'habitats pour la 
faune ou la flore. Avec les mesures mises en place, cette zone ne sera pas impactée.

Le monument historique le plus proche est à environ 1,9 km du site
d'implantation de l'unité de méthanisation. 
Le périmètre d'épandage correspond à des parcelles agricoles cultivées depuis de 
nombreuses années et n'ont donc pas d'impact sur d'éventuels monuments 
historiques à proximité.

L'unité s'implante sur une parcelle agricole cultivée qui n'est pas une zone humide. 
Aucune parcelle du plan d'épandage ne se situe en zone vulnérable nitrates ou en 
zone humide.
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Dans une commune 

couverte par un plan de 

prévention des risques 

naturels prévisibles (PPRN) 

ou par un plan de 

prévention des risques 

technologiques (PPRT) ? 

 

Si oui, est-il prescrit ou 

approuvé ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans un site ou sur des sols 

pollués ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans une zone de 

répartition des eaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un périmètre de 

protection rapprochée 

d'un captage d'eau 

destiné à la 

consommation humaine 

ou d’eau minérale 

naturelle ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Dans un site inscrit ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le projet se situe-t-il, dans 

ou à proximité : 
Oui Non Lequel et à quelle distance ?  

 D’un site Natura 2000 ?   

 

 

 

 

 

 

 

 D’un site classé ?   

  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

La commune de Villeréal ne possède pas de Plan de Prévention des Risques
Inondation (PPRi) mais dispose d'un PPR retraits-gonflements des sols argileux,
approuvé en janvier 2018.
Toutefois, le projet est en dehors des zones à risque.

Le site du projet est inclus dans la Zone de Répartition des Eaux (ZRE) n°05471.
Toutefois, le projet ne nécéssite pas de prélèvement d'eau souterraine. Le projet n'a 
donc pas d'impact sur cette zone.

Selon l'ARS de Nouvelle-Aquitaine, aucun captage AEP ou périmètre de
protection n'est présent sur la commune de Villeréal, ni sur aucune des
communes limitrophes.
Le choix des surfaces épandables a pris en compte l'ensemble des mesures 
nécessaires à la préservation de la qualité de l'eau et permettant de concourir aux 
objectifs du SDAGE et du SAGE Bassin du Dropt.

Le site Natura 2000 le plus proche est à 15 km du projet.
Aucune parcelle apte à l'épandage ne se situe à l'intérieur d'une zone Natura 2000.

Le site classé le plus proche est à 10 km (Vallée de Gavaudun).



6/11 

 
6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine au vu des informations 

disponibles 
 
 

 
6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 

Veuillez compléter le tableau suivant : 
 
 

 
 

Incidences potentielles 
Oui Non 

De quelle nature ? De quelle importance ?  

Appréciez sommairement l'impact potentiel  
 

 Ressources 

Engendre-t-il des 

prélèvements 

d'eau ? 
Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Impliquera-t-il des 

drainages / ou des 

modifications 

prévisibles des 

masses d'eau 

souterraines ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il excédentaire 

en matériaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il déficitaire en 

matériaux ? 

Si oui, utilise-t-il les 

ressources naturelles 

du sol ou du sous-

sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Milieu naturel 

Est-il susceptible 

d'entraîner des 

perturbations, des 

dégradations, des 

destructions de la 

biodiversité 

existante : faune, 

flore, habitats, 

continuités 

écologiques ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Si le projet est situé 

dans ou à proximité 

d’un site Natura 

2000, est-il 

susceptible d’avoir 

un impact sur un 

habitat / une 

espèce inscrit(e) au 

Formulaire Standard 

de Données du site ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le procédé de méthanisation ne nécessite pas d'eau en soi pour son
fonctionnement. Néanmoins, afin de réduire le taux de matières sèches
des intrants, du digestat pourra être recirculé. De plus, les eaux sales sont
collectées et incorporés dans le procédé.

Le site sera raccordé au réseau d'eau potable.

Les travaux de terrassement sont adaptés aux ouvrages et ne porteront pas 
atteinte aux eaux souterraines.

Les déblais réalisés en phase chantier seront réutilisés sur site (merlon de 
rétention par exemple).

Les déblais réalisés en phase chantier seront réutilisés sur site (merlon de 
rétention par exemple).

Le projet, comme le nouveau chemin d'accès créé, s'implante sur des 
parcelles agricoles en culture. Les milieux naturels présents ne représentent 
pas d'enjeu écologique particulier. De la même manière les plantations 
réalisées sont positionnées sur les parcelles agricoles cultivées. 
Le tracé du chemin d'accès, n'intercepte pas de cours d'eau, de fossé ni de 
haies. Il passe uniquement le long de parcelle agricole. 
Les îlots d'épandage sont cultivés depuis de nombreuses annés et ne 
constituent pas d'habitats pour la faune ou la flore (Cf. dossier 
d'enregistrement).
Le projet n'est pas situé dans ou à proximité d'un site Natura 2000 qui sont à 
une distance de plus de 15 km. Il n'y a pas de connexion avec les sites 
NATURA 2000 compte tenu de la distance. 
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Est-il susceptible 

d'avoir des 

incidences sur les 

autres zones à 

sensibilité particulière 

énumérées au 5.2 du 

présent formulaire ? 

  

   

Engendre-t-il la 

consommation 

d'espaces naturels, 

agricoles, forestiers, 

maritimes ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
Risques 

 

Est-il concerné par 

des risques 

technologiques ? 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il concerné par 

des risques naturels ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

risques sanitaires ? 

Est-il concerné par 

des risques 

sanitaires ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
 

Nuisances 

Engendre-t-il des 

déplacements/des 

trafics 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-il source de 

bruit ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

sonores ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Le projet s'implante au droit d'une parcelle agricole sur une surface de
4,1ha. De plus, le chemin d'accès au site sera créé sur des parcelles agricoles.

Toutefois,  le projet d'installation de méthanisation agricole est une 
installation nécessaire et liée aux exploitations agricoles. Le projet répond à 
ces conditions : la majorité des intrants proviennent d'exploitations agricoles 
et il est détenu majoritairement par des agriculteurs.

Lunité de méthanisation et l'épuration du biogaz présentent des risques 
d'explosion, liés à la présence de méthane dans le biogaz. Les équipements 
électriques représentent des risques d'incendie.
Le stockage de CO2 liquéfié représente un risque de fuite et un risque de 
BLEVE (acronyme pour Boiling Liquid Expanding Vapour Explosion).
Toutefois des mesures sont prises pour maitriser ces risques (soupapes, suivi 
du procédé, maintenane, affichage, détecteurs, arrête d'urgence, vannes...). 
De plus le procédé est contrôlé par télésurveillance et par des astreintes.

Les matières traitées dans l'unité sont des sous-produits animaux de 
catégorie 2 (effluents d'élevage). Le procédé de méthanisation est réalisé en 
digesteur infiniment mélangé en régime mésophile. Une aire de lavage sera 
présente sur le site pour permettre le lavage et la désinfection du matériel. 
Conformément à la réglementation, un contrôle microbiologique est mis en 
place sur le digestat pour sassurer de son état sanitaire.
L'unité de méthanisation fait l'objet d'une demande d'agrément
sanitaire, présenté dans un dossier à part. 

La fréquence moyenne de trafic sur le site à l'année est de 9,3 trajets/jour
ouvré avec des variations suivant les périodes d'épandage et de collecte
des CIVE. L'accès au site a été modifié dans le cadre de l'instruction du 
dossier pour créer un nouvel accès réduisant les nuisances du trafic pour les 
riverains les plus proches. Ce nouvel accès sera également utilisé pour 
l'exploitation agricole voisine GENESTE. Ainsi, le trafic existant pour 
l'exploitation sera également réduit pour les habitations les plus proches.

Les équipements du site ont été conçus pour respecter la limite des 60
dB(A) en limite de propriété. Le site respectera la réglementation en
termes de bruit.
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Engendre-t-il des 

odeurs ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

olfactives ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

vibrations ? 

 

Est-il concerné par 

des vibrations ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

émissions lumineuses 
? 
Est-il concerné par 

des émissions 

lumineuses ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Emissions 

Engendre-t-il des 

rejets dans l'air ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

rejets liquides ? 

Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

effluents ?   

   

Engendre-t-il la 

production de 

déchets non 

dangereux, inertes, 

dangereux ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le procédé de méthanisation est réalisé dans un espace confiné, en
absence d'oxygène.  Le fumier est stocké temporairement et il est à l'abri 
d'un bâtiment.
La séparation de phase et le stockage du digestat solide sont également à 
l'abri du bâtiment principal. Le digestat est peu odorant, par conséquent 
l'étape de traitement du digestat par séparation de phase (presse à vis) ne 
génère pas d'odeur. Le digestat liquide, contenant le plus d'azote volatile est 
stocké dans deux poches souple fermées.
Les équipements présents ne sont pas sources de vibrations.

Les voiries seront éclairées en période nocturne selon les besoins.
L'éclairage de sécurité sera constitué de blocs autonomes non
permanents. Ils assureront le balisage des issues, des obstacles, des
changements de direction. Ils seront équipés d'étiquettes de
signalisation réglementaires.

La chaudière est à l'origine d'un rejet atmosphérique (gaz de
combustion) qui respecte les normes en vigueur.

Les eaux pluviales propres sont rejetées après traitement (séparateur 
hydrcarbures) et collecte dans un bassin de rétention étanche. Le rejet se fait 
dans le cours d'eau en bordure du projet. Le bassin est dimensionné pour 
une pluie trentenale. 

A noter que les eaux sales (jus de stockage, eaux de lavage...) sont 
totalement injectées dans le process.

Le digestat produit par l'unité de méthanisation respectera l'arrêté
ministériel du 22 octobre 2020. Le digestat produit par l'unité de 
méthanisation devient un produit et non plus un déchet. Son épandage 
n'est donc pas soumis à un plan d'épandage contrôlé. En revanche, la SAS 
GENESTE BIOGAZ a néanmoins souhaité disposer d'un plan d'épandage de
secours dans le cas où une partie du digestat ne serait pas conforme au 
cahier des charges.

Les déchets produits sont : les huiles moteur usagées, le digestat non
épandable, le charbon actif usagé, les boues du séparateur
hydrocarbures, le glycol usagé, les DIB.
Ces déchets seront stockés dans des contenants adaptés et envoyés dans 
des filières de traitement adaptés.
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Patrimoine / 

Cadre de vie 

/ Population 

Est-il susceptible de 

porter atteinte au 

patrimoine 

architectural, 

culturel, 

archéologique et 

paysager ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

modifications sur les 

activités humaines 

(agriculture, 

sylviculture, 

urbanisme, 

aménagements),  
notamment l’usage 

du sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

 
6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou 

approuvés ? 
 

 

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquelles :  
 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

    

 6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?   

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquels :   
 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Aucun site archéologique recensé sur l'emprise du projet. 

De plus, des aménagements paysagers seront fait de façon à intégrer au 
mieux le projet dans son environnement : plantations de haies et d'arbres 
fruitiers et ornementaux sur chaque face du projet et mise en place d'une 
toiture bipente sur les bâtiments photovoltaïques.

Le projet s'implante au droit d'une parcelle agricole. Il représente donc
une perte de surface agricole de 4,1 ha. 

A noter toutefois, que le projet d'installation de méthanisation agricole est 
une installation nécessaire et liée aux exploitations agricoles. Le projet reçoit 
une majorité d'intrants proviennent d'exploitations agricoles et il est détenu 
majoritairement par des agriculteurs.

L'unité de méthanisation s'implante dans la continuité de l'exploitation agricole existante GENESTE, au sein de parcelles 
agricoles exploitées en culture. L'unité est éloigné du bourg de Villeréal et est éloigné des habitations et des zones d'activités. il 
n'y a pas de projets existants dans ses abords.
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 

négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 

une annexe traitant de ces éléments) : 

 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 
Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 

environnementale ou qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi. 
 
 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1 
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -  

non publié ; 
 

 

 2 
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 

d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ; 
 

 

 3 
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 

de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 

paysage lointain ; 
  

 4 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 

7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du 

code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ; 
  

 5 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 

10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement : 

plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 

complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 

devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 

d'eau ; 

  

 6 
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 

autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 

susceptible d’avoir des effets. 
  

   

Les mesures mises en place par l'exploitant sont détaillées dans le dossier d'enregistrement et le dossier des compléments en 
pièce-jointe (annexe 6 et annexe 7).

En synthèse, le projet n'est pas de nature à nuire à l'environnement ou la santé humaine car :
- les eaux sont gérées sur l'unité (les eaux sales vont en méthanisation et les eaux propres passent par un bassin d'orage avant 
d'être rejetées au milieu naturel),
- Les substances polluantes sont retenues sur le site (eaux sales, digestat, matières en digestion) grâce à des systèmes rétention.
- Les risques seront maitrisés grâce à des organes de sécurité, des procédures et affichage, un suivi et des analyses par 
l'exploitant,
- Les nuisances seront maitrisés (analyse de bruit, maitrise des odeurs, aménagement d'un nouvel accès pour réduire le trafic au 
plus près des habitations),
- Les abords de l'unité seront végétalisés pour faciliter l'insertion paysagère,
- Les digestats seront régulièrement analysés avant épandage. 

Un dossier complet ICPE a été réalisé (en pièce jointe en annexe 6 et 7) et étudie précisément les points abordés ci-dessus. 
Compte tenu des faibles enjeux identifiés et des mesures mises en place, il ne semble pas nécessaire de réaliser une évaluation 
environnementale.

A noter que dans le cadre de la procédure d'instruction ICPE, l'inpection ICPE n'a pas jugé nécessaire de basculer en autorisation 
(rapport de non basculement joint en annexe 9). L'examen au cas par cas pour les rubriques 1b et 26 a conclu à non soumision à 
étude d'impact.
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire 

Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent 

Objet

 

 

9. Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

Fait à le,  

Signature

Annexe 6 : Dossier d'enregistrement ICPE
Annexe 7 : Compléments au dossier d'enregistrement ICPE
Annexe 8 : Plan d'épandage de secours du digestat
Annexe 9 : Rapport de l'Inspection des Installations Classées

Villéréal 08/06/2021




































































































































































































































































